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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Journee de la langue chinoise 

Le President (parle en chinois) : Etant donne 
qu’aujourd’hui, c’est la Journee de la langue chinoise, 
je voudrais presenter mes felicitations a la delegation 
chinoise. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2011/239) 

Le President {parle en espagnol ): En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant du Soudan 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Atul 
Khare, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2011/239, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan. 

Je donne maintenant la parole a M. Atul Khare. 

M. Khare {parle en chinois ) : Aujourd’hui, c’est 
la Journee de la langue chinoise. Je voudrais tout 
d’ahord feliciter le Representant permanent adjoint de 
la Mission chinoise aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Wang Min, et presenter mes 
meilleurs vceux a tous les locuteurs chinois. 

{I’orateurpoursuit en anglais ) 

Merci, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est offerte de faire au Conseil de securite le 
point sur la situation au Soudan. Le Conseil est saisi du 
dernier rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) (S/2011/239), qui 
donne un aper<;u des activites menees par la Mission 
jusqu’au l er avril et presente des recommandations en 
vue de la prorogation du mandat de la MINUS, qui 
vient a expiration le 30 avril 2011. 


Dans mon intervention aujourd’hui, je parlerai 
d’abord des faits nouveaux survenus au Soudan, 
ensuite, je ferai le point des negociations sur les 
dispositions postreferendaires et des questions en 
suspens concemant 1’Accord de paix global, avant 
d’attirer l’attention sur certaines questions clefs liees a 
la planification d’une mission de suivi des Nations 
Unies au Sud-Soudan. 

Au cours de la periode consideree, le hon 
deroulement du referendum sur Pautodetermination du 
Sud-Soudan a ete un accomplissement historique. II 
temoigne de l’attachement que les parties a l’Accord de 
paix global ont pour la paix et du courage de S. E. le 
President Al-Bashir et de S. E. le Premier Vice- 
President Kiir. Les parties a 1’Accord de paix global se 
sont donne heaucoup de mal pour que le referendum se 
deroule dans l’ordre, dans le calme et dans les delais 
prevus, et pour que le resultat traduise clairement la 
volonte du peuple du Sud-Soudan et soit accepte par 
tous. 

Le referendum a egalement montre que, 
lorsqu’elle beneficie du soutien coherent et concerte de 
la communaute intemationale, Paction menee par 
l’ONU au service de la paix et de la securite peut etre 
efficace. L’aide logistique et technique foumie par la 
MINUS et l’appui financier apporte par les partenaires 
intemationaux ont ete indispensables, tout comme Pont 
ete le travail de facilitation politique effectue par le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, et l’activite inlassable deployee par les 
memhres du personnel de l’ONU. 

En depit de ces progres, il reste plusieurs defis a 
relever. Plusieurs questions essentielles de l’Accord de 
paix global n’ont pas ete reglees ou Pont ete de 
maniere incomplete. Si elles ne sont pas resolues 
efficacement, elles pourraient rapidement saper les 
progres accomplis et ranimer le conflit entre les 
parties. 

Apres le referendum, les tensions se sont 
intensifiees dans le Sud. En particular, les hostilites 
entre l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS) et plusieurs insurges et milices ont repris, 
faisant peser une grave menace sur les civils dans les 
Etats du Jonglei, du Haut-Nil et de l’Unite. 

La situation dans l’Abyei est restee instable tout 
au long de la periode consideree. Le fait que les parties 
n’arrivent toujours pas a progresser sur la voie du 
reglement du statut futur de l’Abyei a attise le 
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mecontentement et renforce la position des elements 
durs au sein des communautes Misseriya et Ngok 
Dinka, ce qui a contribue a la poursuite de la violence. 
II n’y a pas eu de montee significative de violence 
depuis le debut de mars, et les accords de Kadugli ont 
permis de maitriser la situation, meme si leur mise en 
oeuvre integrate pose toujours probleme. 

Face a toutes ces situations, la Mission a 
intensifie son action de mediation politique et a 
renforce sa presence militaire. Toutefois, l’acces a ces 
zones lui ayant ete refuse, la capacite de la MINUS de 
patrouiller des zones de conflit comme l’Abyei, le 
Jonglei et le Haut-Nil et de decourager les menaces 
visant les civils a ete gravement compromise. 

La plupart des patrouilles de la MINUS 
effectuees dans la zone de la Mission ne se sont 
heurtees a aucune restriction deliberee de leur liberte 
de mouvement. Toutefois, comme je l’ai deja dit, cela 
n’a pas ete le cas dans l’Abyei, le Jonglei et le Haut- 
Nil, ou cette tendance positive a ete inversee. Sur les 
221 patrouilles effectuees dans l’Abyei au cours de la 
periode consideree, au moins 33 - soit environ 15 % - 
ont du rebrousser chemin, tout particulierement en 
mars, lorsque 21 - soit 26 % - des 82 patrouilles de la 
MINUS se sont vu refuser Faeces a la region. Qui plus 
est, depuis janvier, les patrouilles de la MINUS n’ont 
jamais pu, malgre des tentatives repetees, se rendre sur 
les lieux des combats, notamment a Makir Abior, 
Noong, Todach et Tajalei. Elies ont aussi ete 
frequemment soumises a des harcelements, 
demierement a Diffra le 18 avril, ce qui les a 
empechees d’atteindre leurs objectifs initiaux. La 
MINUS a egalement ete la cible de manifestations 
d’hostilite ouvertes, notamment a Goli, Diffra, Shegei 
et Um Khaer. 

En mars, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan a demande a la MINUS de ne pas entrer dans 
les comtes dans lesquels elle menait des operations 
contre les milices armees dans les Etats du Haut-Nil et 
du Jonglei. Bien que cette restriction ait ete levee a la 
fin du mois, elle a neanmoins gravement nui a la 
capacite de la MINUS d’evaluer la situation militaire et 
humanitaire dans ces Etats et empeche les organismes 
humanitaires d’avoir acces aux populations civiles 
touchees. Depuis la levee des restrictions, la MINUS et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont pu mener des 
missions de verification et d’evaluation pour soulager 
les souffrances des civils et repondre aux 
preoccupations en matiere de securite. 


Pour contrer ces restrictions, la MINUS a etabli 
des contacts avec les deux gouvemements et leur 
commandement militaire. La question a ete portee a 
l’attention des commissions militaires mixtes de la 
region et de la Commission mixte de surveillance du 
cessez-le-feu, et elle a egalement ete abordee au sein 
de la Commission politique du cessez-le-feu. Dans 
l’Abyei, le Comite permanent a egalement aborde la 
question, et il a ete decide que la MINUS aurait un 
acces sans entrave a l’ensemble de la region. Cette 
decision a dans une certaine mesure ameliore la 
mobilite de la Mission, mais les restrictions continuent 
de poser probleme. 

Nous sommes satisfaits de la cooperation etablie 
entre le Parti du Congres national et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (SPLM), mais nous 
demeurons preoccupes par la lenteur des progres sur 
les questions en suspens concemant FAccord de paix 
global, notamment la demarcation de la frontiere, 
l’Abyei, les consultations populaires, l’integration des 
membres de la SPLA originaires du Nord dans les 
Forces armees soudanaises et les negociations 
postreferendaires. 

Le cycle de negociations qui a eu lieu du 9 au 
11 avril a Addis-Abeba ont abouti a un accord 
preconisant une approche commune de la gestion de la 
dette en prevision de la rencontre du week-end dernier 
avec la Banque mondiale, mais un certain nombre de 
questions economiques restent en suspens, notamment 
la propriete des oleoducs et les accords financiers 
provisoires pour le partage des recedes petrolieres. De 
meme, des progres ont ete accomplis s’agissant de la 
gestion commune de la frontiere; un mecanisme 
conjoint de commandement a notamment ete cree pour 
veiller a la mise en oeuvre des dispositions de securite 
postreferendaires et a la redaction d’un document 
commun concemant la securite a la frontiere, mais les 
positions des parties demeurent divergentes quant a la 
necessite de faire participer une tierce partie. 

A cet egard, nous sommes profondement 
preoccupes par le manque de progres dans la recherche 
d’une solution a la crise dans l’Abyei. Si le SPLM 
insiste pour que soit conclu un accord sur la base du 
Protocole a FAccord de paix global relatif a l’Abyei et 
de Farret de la Cour permanente d’arbitrage, le Parti du 
Congres national a souligne qu’il importait que les 
Misseriya participent a un eventuel referendum sur un 
pied d’egalite. L’Abyei demeure une question 
explosive susceptible de s’envenimer et de nuire aux 
relations entre le Nord et le Sud. A cet egard, la 
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MINUS a enregistre une forte augmentation des 
effectifs militaires des deux camps dans la region. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait qu’en 
raison de l’obstruction constante faite aux migrations 
dans le couloir central, un conflit lie aux migrations 
puisse eclater. 

Du fait de ces desaccords, il est possible que les 
questions residuelles concemant la mise en oeuvre de 
1’Accord de paix global ne soient pas reglees ou que 
les negociations postreferendaires ne soient pas 
conclues le 9 juillet. Les consultations populaires dans 
l’Etat du Nil Bleu ont pris du retard et elles n’ont pas 
commence dans le Kordofan meridional car elles 
dependent de la tenue des elections au niveau de l’Etat. 
Par ailleurs, la demarcation physique de la frontiere n’a 
pas encore commence, et la question de l’integration 
des effectifs de la SPLA dans les deux regions n’a pas 
ete reglee, ce qui cree une menace potentielle a la 
securite. Nous estimons que la participation d’une 
tierce partie demeurera necessaire pour que l’Accord 
de paix global soit mene a bonne fin et pour continuer 
a preter un concours au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine dans ses efforts visant 
a negocier un ensemble de mesures postreferendaires. 

Les consultations populaires dans les Etats du Nil 
Bleu et du Kordofan meridional sont indispensables au 
developpement de relations pacifiques entre le Nord et 
le Sud et a l’adaptation du Nord a la situation issue de 
l’Accord de paix global. II est essentiel que les parties 
assurent la credibilite des consultations populaires 
organisees dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional et qu’elles s’engagent a mettre en place les 
mecanismes necessaires pour en appliquer les resultats 
au-dela la periode interimaire prevue par 1’Accord de 
paix global. 

Nous sommes preoccupes par les risques lies a 
l’integration des elements de la SPLA originaires du 
Nil Bleu et du Kordofan meridional dans les Forces 
armees soudanaises, notamment dans l’attente de la 
progression du processus de consultations populaires. 
Ces soldats, qui se trouvent a la frontiere avec les Etats 
de l’Unite et du Haut-Nil, insistent pour que leurs 
exigences politiques soient satisfaites dans le cadre des 
consultations populaires, et ils en attendent le resultat 
et la mise en oeuvre avant de conclure un accord formel 
concemant leur integration. 

D’autre part, les prochaines elections dans le 
Kordofan meridional, qui doivent commencer le 2 mai, 
sont importantes pour les deux parties, et l’escalade de 


la violence est pour nous une source de vive 
preoccupation. Le partenariat entre le Parti du Congres 
national et le SPLM a ete un facteur de stabilisation au 
cours des deux dernieres annees mais, sachant que 
l’election influera sur l’equilibre des pouvoirs 
politiques dans le Kordofan meridional, la rhetorique 
de la campagne electorate est de plus en plus agressive. 
Ainsi, le 13 avril, quatre villages a majorite Nouba de 
la localite d’Al-Rashad, a 200 kilometres au nord-est 
de Kadugli, ont ete la cible d’actes de violence, qui ont 
fait 19 morts, dont 3 enfants, 4 femmes et 12 hommes, 
et 29 blesses, dont 3 femmes. 

Les hostilites entre la SPLA et les insurges font 
peser une grave menace sur les civils dans les Etats du 
Jonglei, du Haut-Nil et de l’Unite. De nombreux 
problemes sont ici en jeu : premierement, des officiers 
de haut rang mecontents de la SPLA qui ne s’entendent 
pas avec les dirigeants du SPLM; deuxiemement, les 
dirigeants des milices du Sud - notamment les milices 
Murle et Shilluk - dont les exigences locales n’ont pas 
ete satisfaites; et enfin, les Sud-Soudanais qui ont 
combattu au sein des Forces armees soudanaises mais 
qui veulent etre integres a la SPLA. Le Gouvemement 
du Sud-Soudan devra prendre des mesures concretes 
pour remedier aux tensions ethniques, a la mauvaise 
gestion, a la marginalisation politique et sociale, et 
favoriser le developpement economique et la 
gouvemance, notamment au sein des institutions 
chargees du maintien de l’ordre. 

L’equipe de planification technique et 
operationnelle integree des Nations Unies a termine 
son rapport, qui est en ce moment examine au Siege. 
Dans le cadre du processus de planification, la Cellule 
de mission integree ne relache pas ses efforts pour 
veiller a ce que le Departement des operations de 
maintien de la paix soit pleinement conscient des 
besoins et des objectifs des autres departements, fonds, 
institutions et programmes pendant la periode qui 
suivra le 9 juillet. 

Ces travaux ont debouche sur la mise au point 
d’un vaste concept d’operations, d’un concept destine 
aux composantes militaire et de police, et d’un projet 
initial de concept d’appui aux missions. Ces concepts 
ont ete consignes dans un document qui sera examine 
par le Comite des politiques, preside par le Secretaire 
general, lorsqu’il se reunira aux alentours du 26 avril. 
Les recommandations du Secretaire general seront 
ensuite mises en relief dans un rapport special qui sera 
presente a la mi-mai au Conseil pour examen. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Khare de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je tiens d’emblee a vous feliciter vivement 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous remercie de continuer 
d’assurer la coordination des efforts durant le mandat 
de la Colombie au Conseil. 

Nous sommes tous conscients de l’importance 
que revetent les presentes deliberations, en particulier 
pour le Soudan. Le rapport du Secretaire general 
(S/2011/239) dont est saisi le Conseil de securite est 
notamment l’avant-demier rapport portant sur la mise 
en oeuvre de 1’Accord de paix global et le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). La 
periode interimaire s’achevera dans tout juste un peu 
plus de deux mois. Les semaines a venir sont done les 
plus decisives, les plus cruciales et les plus delicates 
qui soient pour les parties a l’Accord de paix global. 
Toutes deux vont devoir redoubler d’efforts pour 
trouver des accords politiques sur les questions en 
suspens, afin de realiser l’objectif premier de l’Accord 
de paix global, a savoir l’instauration d’une paix et 
d’une securite durables aussi bien dans le Nord que 
dans le Sud. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
les nombreux faits nouveaux intervenus sur le plan 
politique au cours de la periode a l’examen. Le plus 
important d’entre eux a ete la tenue du referendum 
dans des conditions sures, regulieres et transparentes, 
comme l’a indique au Conseil M. Benjamin Mkapa, 
Chef du Groupe des Nations Unies charge d’observer 
le referendum. Toutefois, le referendum n’est pas une 
fin en soi. Nous en sommes au stade ou il faut achever 
la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global, pas 
simplement en reglant les problemes en suspens mais 
egalement en prenant des dispositions pour ameliorer 
T integration entre le Nord et le Sud apres la separation. 

Notre souhait, dans le Nord, de favoriser des 
relations fratemelles, en particulier avec le nouvel Etat 
du Sud, a ete illustre par la declaration historique qu’a 
prononcee notre president pendant la visite qu’il a 
effectuee a Djouba avant le referendum, ainsi que par 
sa declaration devant le Gouvemement au moment de 
l’approbation du referendum. Une fois encore, je tiens a 
souligner ici que les principes et les lignes directrices 
fixes par le President soudanais constituent a la fois 


notre plan d’action et notre strategic en ce qui conceme 
les arrangements postreferendaires, notamment 
s’agissant des questions relatives a la citoyennete, a la 
dette, aux biens, a l’eau, aux instruments 
intemationaux, a la securite, aux accords economiques, 
a la demarcation de la frontiere et a la situation dans 
l’Abyei - et ce, malgre le caractere epineux de ces 
questions et le temps qu’il faut y consacrer. Nous avons 
indique a maintes reprises devant le Conseil que nous 
sommes plus que prets a fournir une aide au nouvel Etat 
du Sud, car nous savons que la securite dans cette 
region est synonyme de securite pour le Nord. 

Dans sa partie consacree a l’Abyei, le rapport du 
Secretaire general revient sur nombre des faits 
nouveaux intervenus dans la region au cours de la 
periode a l’examen. Le paragraphe 17 mentionne 
l’accord signe le 13 janvier a Kadugli entre les tribus 
Misseriya et Ngok Dinka, ainsi que celui du 17 janvier 
entre les Ministres de l’interieur des deux parties a 
l’Accord de paix global. Ces accords prevoient des 
arrangements pour trouver une solution au differend. 
Ces arrangements, s’ils sont avalises par les deux 
parties, mettront fin au conflit. Les accords prevoient 
en outre le deployment de deux bataillons 
supplementaires des unites mixtes integrees et le retrait 
des unites de police affiliees au Sud. Toutefois, des 
affrontements ont une nouvelle fois eclate, lorsque des 
membres de la tribu des Misseriya se sont vu refuser le 
droit de conduire leurs troupeaux a des points d’eau. 

Cela dit, il n’est personne pour pretendre que le 
reglement des questions et des problemes de securite 
remplacera un accord politique global sur l’Abyei. 
Comme le Conseil le sait, le Gouvemement soudanais 
continue d’envisager d’un ceil favorable les 
propositions sur la situation et le statut de l’Abyei 
avancees par les facilitateurs et les mediateurs, qui 
represented les membres du Conseil. Je veux parler 
entre autres des propositions-cadres presentees par 
M. Thabo Mbeki, Chef du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. Toutefois, ces 
propositions n’ont trouve aucun echo dans l’autre 
camp, qui les a rejetees. Compte tenu de la souplesse 
dont nous, le Nord, avons fait montre, nous en 
appelons aujourd’hui au Conseil pour regler la question 
de l’Abyei. Nous demandons que l’autre partie se 
montre souple et prenne elle aussi des mesures, afin 
d’aider les facilitateurs et les mediateurs a regler ce 
probleme. Nous tenons a souligner que nous sommes 
prets a faire preuve de la souplesse necessaire, compte 
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tenu des conditions dans la region, pour parvenir a un 
reglement definitif du probleme de l’Abyei. 

Nous avons poursuivi les preparatifs des elections 
legislatives qui doivent se tenir dans l’Etat du Kordofan 
meridional. Ces elections s’inscrivent dans le cadre des 
consultations populaires prevues par 1’Accord de paix 
global. Les preparatifs ont debute avec l’inscription des 
electeurs sur listes electorates et la publication des 
listes de candidats a l’election au Conseil legislatif. Je 
tiens a insister sur le fait que nous sommes determines, 
dans le Nord, a faire avancer le processus et a 
poursuivre ces preparatifs. Je tiens a assurer le Conseil 
que les elections auront bien lieu du 2 au 4 mai, comme 
prevu. Elies marqueront une etape importante vers 
l’achevement des consultations populaires. Nous 
tiendrons le Conseil informe de 1’evolution du 
processus le moment venu. Je tiens egalement a donner 
au Conseil l’assurance que les deux parties prennent 
part aux consultations populaires. 

Notre ami Atul Khare a, au cours de son expose, 
mentionne des heurts dans certaines zones du Kordofan 
meridional. Je tiens a preciser que l’on pourrait 
observer ce type d’incident n’importe ou dans le 
monde, dans le cadre d’une campagne electorate entre 
deux partis, et qu’il ne s’agit pas d’une tactique visant 
a raviver les hostilites. Les heurts qui ont eclate ont ete 
contenus immediatement. 

Apres les elections au Conseil legislatif dans le 
Kordofan meridional, nous lancerons des consultations 
publiques pour connaitre l’opinion de la population sur 
les services foumis par l’Etat. Des consultations du 
meme genre ont deja eu lieu dans l’Etat du Nil Bleu, 
ou le processus est un peu plus avance que dans le 
Kordofan meridional. Globalement, les consultations 
populaires dans les deux Etats se deroulent de maniere 
objective, sans rencontrer de difficulte majeure. 

Comme le souligne le paragraphe 42 du rapport 
du Secretaire general, la presence de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan (SPLA) dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu est un probleme 
qu’il convient d’examiner et de regler conformement a 
l’Accord de paix global, a savoir que ces forces 
doivent se retirer. Je tiens a expliquer clairement au 
Conseil que ce qui pose probleme est le fait que la 
SPLA ne s’est toujours pas retiree du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu, ce qui pourrait avoir une 
influence negative sur les consultations populaires. 
Nous demandons done au Conseil d’envoyer un 
message fort a cet egard. Nous ne demandons pas une 


condamnation, mais esperons que le Conseil de 
securite encouragera la SPLA a mettre en oeuvre 
1’Accord de paix global, en particular s’agissant de ce 
point precis. 

Je rappelle que l’Armee soudanaise a mis en 
oeuvre tous les volets de 1’Accord de paix global en 
retirant du Sud-Soudan l’integralite de ses unites ainsi 
que les unites mixtes integrees. Le taux de 
redeploiement des soldats de la SPLA stationnes dans 
le Nord se maintient, lui, a 37 %. Selon le rapport du 
Secretaire general, cet aspect doit etre aborde par le 
Conseil, car ces questions sont interdependantes. 

S’agissant des faits nouveaux intervenus sur le 
plan de la securite dans le Sud-Soudan, le rapport dont 
le Conseil est saisi et l’expose presente par M. Atul 
Khare brossent un tableau tres sombre de la situation 
au Sud-Soudan. Elle peut etre resumee comme suit: les 
unites rebelles sont trop nombreuses. Je pourrais les 
comparer a une amibe, le genre de creature qui ne 
cesse de croitre. Chaque jour, nous avons vent d’un 
nouveau bataillon de deserteurs qui prennent les armes 
contre l’Etat. J’ai moi-meme attire l’attention sur ce 
phenomene il y a un mois, au cours d’une seance du 
Conseil a laquelle participait M. Pagan Amum. Mais, 
M. Amum n’a pas apprecie mes propos. Je ne pense pas 
qu’une telle approche soit la bonne pour regler ces 
problemes. 

Nous accueillons avec satisfaction le role joue 
par l’ONU et par la MINUS. Nous les remercions 
d’avoir decrit les problemes en s’appuyant sur des 
informations dignes de foi et d’avoir mis en lumiere les 
difficultes auxquelles le Sud-Soudan est en proie. 
L’objectif est que ce nouvel Etat soit stable, sur et 
merite l’appui international, notamment en matiere de 
developpement. Ce qui etait autrefois une organisation 
militaire elitiste doit se preparer a devenir un Etat dans 
lequel tous les partis politiques du Sud-Soudan sont 
representes sans exclusive. Les unites en question 
doivent etre integrees et bien accueillies, au lieu d’etre 
exclues, car leur exclusion signifierait l’echec de ce 
nouvel Etat avant meme qu’il soit ne. 

Je ne tiens pas ces propos au Conseil en tant 
qu’opposant au Sud, mais en tant que citoyen 
soudanais qui espere sincerement que le Nord et le Sud 
trouveront tous deux la stabilite et la securite. 
J’entends done depeindre la situation telle qu’elle est 
reellement et ainsi aider le Conseil a prendre la bonne 
decision. 
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Le fait que la SPLA ait empeche de nombreux 
elements d’atteindre la region montre la encore que la 
SPLA est a la source de problemes tres importants. Elle 
empeche egalement la MINUS de s’acquitter de sa 
mission humanitaire et a fortiori de son mandat 
militaire. 

Pour terminer, je voudrais rappeler ce que j’ai dit 
plus haut, a savoir qu’il s’agit d’un phenomene en 
plein essor. Outre George Athor, le general dissident, 
de nombreux autres ont fait defection et quitte la 
SPLA. 

En ce qui concerne les recommandations relatives 
a l’avenir de la MINUS, son mandat expire avant le 
9juillet, date a laquelle s’achevera la periode 
interimaire. Par consequent, nous appuyons la 
prorogation technique et temporaire du mandat de la 
MINUS jusqu’au 9 juillet, proposee au paragraphe 111 
du rapport. 


Nous sommes resolus a intensifier nos 
consultations avec nos freres de la SPLA afin de regler 
toutes les questions en suspens, y compris la question 
du statut de l’Abyei. A ce stade, la communaute 
intemationale, en particulier le Conseil de securite, doit 
renforcer la confiance entre les deux parties et appuyer 
les efforts qu’elles consentent pour regler ces 
questions. Nous sommes confiants que nos freres de la 
SPLA sauront comprendre les exigences de la periode a 
venir et les enormes defis qui nous attendent. Ainsi, 
nous pourrons donner un exemple civilise de deux pays 
voisins qui ont beaucoup en commun de par leur 
histoire et les liens de fratemite qui les unissent. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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